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Article 1er

Le chapitre Ier du titre II de la convention collective est intitulé « Commis-
sion paritaire de la banque et commission paritaire nationale de l’emploi ».

L’article 6 de la convention collective est rédigé comme suit :

Article 6
Compétences des commissions

La commission paritaire de la banque a pour mission de prendre en charge
les questions sociales relevant de la branche professionnelle. A cet effet,
elle :

1. Négocie les points relevant d’une négociation collective de branche,
notamment ceux prévus, à titre obligatoire, par la législation en vigueur.

2. Emet des avis sur les problèmes d’interprétation de la présente conven-
tion collective et des accords collectifs de branche, ainsi que sur les conflits
collectifs d’application des textes signés au niveau de la branche lorsqu’ils
n’auront pu être réglés dans l’entreprise

3. Emet des avis sur les demandes de recours formulées en cas de licen-
ciement pour motif disciplinaire au titre de l’article 27-1 de la présente
convention collective ou en cas de mise à la retraite d’un salarié âgé de
moins de 65 ans.
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La commission paritaire nationale de l’emploi a les compétences fixées
par la loi, la réglementation, les accords interprofessionnels et professionnels
sur la formation et l’emploi.

L’annexe XI de la convention collective est ainsi modifiée :

Le dernier alinéa de la partie traitant du fonctionnement de la commission
paritaire de la banque, relatif à la formation et à l’emploi, est abrogé.

L’article 8-3 de la convention collective est ainsi rédigé :

Article 8.3
Commission paritaire nationale de l’emploi

La commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE), créée en
novembre 2004, a pour rôle de permettre l’information réciproque des parte-
naires sociaux de la branche, sur la situation et l’évolution de l’emploi et de
la formation, notamment en s’appuyant sur les travaux de l’observatoire des
métiers, des qualifications et de l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes dans la banque.

Elle exerce l’ensemble des pouvoirs et attributions qui lui sont conférés
par la loi, la réglementation, les accords interprofessionnels et professionnels.

Ainsi l’accord interprofessionnel du 5 décembre 2003 rappelle qu’en
matière de formation professionnelle les CPNE ont pour mission :

– de participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et
de réadaptation professionnels, existant pour les différents niveaux de
qualification ;

– de rechercher, avec les pouvoirs publics et les organisations intéressées,
les mesures propres à assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le
développement de ces moyens ;

– de formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles et
notamment de préciser les conditions d’évaluation des actions de forma-
tion ;

– de suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation
triennale de branche sur les objectifs, les priorités et les moyens de la
formation professionnelle et des décisions qu’elle prend au titre des
compétences visées ci-dessous ;

– de favoriser l’égalité professionnelle des femmes et des hommes dans
l’accès à la formation professionnelle.

La CPNE de la banque, dans le cadre de ces missions définies par la loi,
les accords interprofessionnels et professionnels, a notamment compétence
pour :

– faire connaître les priorités professionnelles en matière d’emploi et de
qualification aux organismes chargés du financement des congés indivi-
duels de formation sans préjudice des droits du salarié concernant sa
demande ;

– déterminer les qualifications professionnelles pouvant faire l’objet d’un
contrat de professionnalisation, et celles qui peuvent faire l’objet d’une
certification dans les conditions prévues à l’article 12 du présent
accord ;

– examiner les conditions dans lesquelles sont assurées les actions d’infor-
mation et de conseil des PME sur les dispositifs de formation dont
peuvent bénéficier leurs salariés ;
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(1) Lorsque l’un des membres titulaires de la commission est absent, il peut se faire repré-
senter par un salarié dûment mandaté.

– élaborer des recommandations pour faciliter l’accès à la formation des
salariés handicapés ;

– examiner périodiquement l’évolution quantitative et qualitative des
emplois et des qualifications, en tenant compte notamment des travaux
réalisés par l’observatoire des métiers, des qualifications et de l’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes dans la banque, et
mettre à disposition, entre autres, des chefs d’entreprise et des institu-
tions représentatives du personnel le résultat de cet examen ;

– examiner les modalités de mise en œuvre des orientations profes-
sionnelles relatives à la formation initiale et les premières formations
technologiques ou professionnelles ;

– examiner les bilans et enquêtes, réalisés par les institutions compétentes,
notamment par l’observatoire des métiers, des qualifications et de l’éga-
lité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la banque, sur
les enseignements conduisant aux diplômes de l’enseignement tech-
nologique ou professionnel et l’insertion professionnelle des titulaires de
ces diplômes. A cet égard, elle peut saisir le comité de pilotage de
l’observatoire pour proposer des sujets d’études ;

– formuler les priorités de financement dans le cadre des financements
mutualisés.

La commission paritaire nationale de l’emploi est constituée :

– d’une délégation syndicale composée de 15 membres (1), chacune des
5 organisations syndicales représentatives désignant 3 représentants ;

– d’une délégation patronale composée d’un nombre de membres équi-
valent.

La présidence de la CPNE est assurée par le responsable de la délégation
des employeurs et son secrétariat est tenu par les services de l’association
française des banques (AFB).

La parité est respectée dès lors que les 2 délégations, syndicale et patro-
nale, sont représentées.

Cette commission se réunit au moins 2 fois par an en formation plénière
et prend ses décisions par accord des 2 délégations. Pour que l’accord de la
délégation syndicale soit réputé acquis, il faut que les 2 conditions ci-
dessous soient réunies :

1. Une ou plusieurs organisations approuvent la ou les décision(s) envisa-
gée(s).

2. Une majorité d’organisations ne s’y oppose pas.
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Article 2

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Fait à Paris, le 8 juillet 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Association française des banques.

Syndicats de salariés :
Fédération banques CFTC ;
Fédération des employés et cadres CGT-FO ;
Fédération française des syndicats des banques et sociétés financières

CFDT ;
Fédération des syndicats du personnel de la banque et de l’assurance

CGT.


